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La prévention au fil de l’eau 
3ème rencontre sur les risques pro-

fessionnels organisée par les 4 

Centres de Gestion de la région  

Auvergne. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le travail autour  des métiers de la distribution 

de l’eau potable et le traitement des eaux 

usées fait partie intégrante de bon nombre de 

collectivités. 

  

Il présente  des risques spécifiques (risques 

chimiques, travaux en tranchées, risques bio-

logiques, etc.…) ou des facteurs aggravants 

(travail isolé, en extérieur, etc.…) bien sou-

vent sous-estimés. 

Les Centres de Gestion de la région Au-

vergne, dans le cadre de leurs missions de 

conseil et de sensibilisation développées par 

leurs services prévention, ont organisé le 13 

Octobre dernier sur le site du domaine de la 

Prade à Cébazat (63) une rencontre sur la pré-

vention des risques professionnels, destinée 

aux collectivités et EPCI de notre région assu-

rant cette compétence. 

Etaient réunis des élus, l’encadrement  

et les ACMO de 29 collectivités, soit 

plus de 70 participants. 

Cette rencontre avait pour objectif de sensibi-

liser les différents acteurs et professionnels 

des métiers de l’eau à ces différents risques, 

mais aussi de leur rappeler les obligations ré-

glementaires et enfin matérialiser quelques 

outils et solutions techniques présents sur 

le « marché ». 

Cette journée s’est articulée autour d’exposés 

et d’animations d’experts techniques, de dé-

monstration de matériel, ainsi que d’un retour 

d’expérience du Syndicat Intercommunal du 

Brivadois (43) fort apprécié. 

Vos préventeurs cogitent déjà                    

la prochaine rencontre !  

1/ Le responsable technique d’une commune avait confié à son équipe la démolition d’un mur. L’un d’entre eux utili-

sait le tractopelle. Dans l’après-midi, en descendant de son engin, celui-ci s’est tordu la cheville et a été victime d’une 

sévère entorse. Cet accident a entraîné 33 jours d’arrêt de travail. 

2/Un agent technique amené à intervenir sur le réseau d’eau de la commune utilisait le tractopelle pour creuser une 

tranchée. En descendant de l’engin, en posant le pied au sol, il s’est tordu la cheville. Il a été placé 17 jours en arrêt de 

travail pour une entorse. 

Ces deux accidents de service mettent en évidence la présence de risques de chutes/glissades lors de la montée ou 

de la descente d’un véhicule ou d’un engin. Ainsi, rappelons quelques consignes de sécurité à cette tâche routière 

mais accidentogène : 

→ Vérifier la présence, pour se tenir, de poignées ou de rampes, et  l’installation d’un marchepied ; 

→ Procéder à la vérification régulière de l’état des marchepieds et réaliser leur réparation si nécessaire ; 

→ Monter et descendre d’un véhicule ou d’un engin en position « face à la cabine » en conservant toujours trois 

points d’accroche (deux mains et un pied ou deux pieds et une main) ; 

→ Ne pas se précipiter                                                                               → Ne pas sauter de l’engin  Page 1 

Accidents du travail : C’est arrivé près de chez vous... 
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Pour quoi ? 
Le plan Ecophyto 2018, qui fait suite au Grenelle de l’environnement, fixe pour objectif de réduire de moitié l’utilisation des 

produits phytopharmaceutiques d’ici 10 ans si possible.  

 

Pour ce faire, l’une des actions prévues est le renforcement de la formation sur l’utilisation des produits phytosanitaires : le 

« Certiphyto ».   
L’objectif principal de la certification des individus est de maîtriser les risques liés à l’usage des produits phytosanitaires pour 

l’utilisateur, le consommateur et l’environnement : 

 Gestion du risque et dangers des produits phytosanitaires 

 Réglementation 

 Protocoles opératoires : les bonnes pratiques, réglage et entretien du matériel 

 Lutte intégrée et méthodes alternatives  

 

Sa détention sera obligatoire le 1er octobre 2014. 
 

Pour qui ? 
Le Certiphyto se décline en 4 mentions et différentes catégories en fonction du public concerné : 

 
 

Comment obtenir le Certiphyto ? 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Sa validité ? 
Le Certiphyto est valable 5 ans et 10 ans pour la période d’expérimentation, renouvelable par une journée de formation.  

A noter que l’expérimentation nationale a été lancée le 1er février 2010 pour la voie D et que l’expérimentation pour les voies B et 

C ne concerne que les décideurs en exploitation agricole dans un premier temps. 

Usage en zone agricole 

Décideur et opérateur en compte propre (exploitant et salarié agricoles) 
Décideur et opérateur pour le compte de tiers (chef et salarié d’entreprise de 

travaux agricoles ou CUMA, …) 

Usage non agricole 
Décideur ou opérateur (paysagistes, agents des espaces verts des collectivi-

tés territoriales, autoroutes, prestataires de service, …) 

Délivrance - Distribution - Vente 
Pour les produits professionnels ou de jardineries/amateurs (vendeur-conseil, 

chef de rayon, directeur de magasin, …) 

Conseil en produits phytosanitaires 

Le Certiphyto ne remplace ni l’agrément des entreprises, ni le certificat pour 

les distributeurs, applicateurs de produits antiparasitaires (DAPA) résultant 

des articles L.254-1 et suivants du code rural. Cet agrément DAPA est le seul 

dispositif permettant actuellement de distribuer ou d’appliquer en qualité de 

prestataires de services, des produits antiparasitaires à usage agricole. 

Voie A 

Validation des acquis 

académiques 

(équivalence de di-

plômes agricoles avec 

le Certiphyto) 

Voie B 

Evaluation sous la forme 

d’un questionnaire à 

choix multiple (QCM) 

non lié à une formation 

Voie C 

½ journée de formation 

à la sécurité et aux 

risques pour l’homme et 

l’environnement + posi-

tionnement et QCM 

Voie D 

Formation complète 

d’au moins 2 jours sui-

vant les spécialités et 

catégories 

Validé Non validé Non validé Validé 

Prescription d’une formation 

permettant de valider les 

modules manquants 

CERTIPHYTO 

La formation devrait 

être proposée par le 

CNFPT 
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Les tâches confiées aux agents des collectivités territoriales les exposent fréquemment à un risque de heurt par un véhicule tiers lors des 

interventions sur, ou à proximité de la voirie : entretien de la voirie, des espaces verts, marquage des routes, travaux d’assainissement… 

La protection des agents amenés à réaliser ces interventions revêt deux règles de base : BIEN SIGNALER ET BIEN ÊTRE VU. 

 

Outre la signalisation temporaire du chantier à mettre en place et la signalisation des véhicules intervenant sur ces activités, le port des 

vêtements de signalisation haute visibilité est obligatoire pour l’ensemble du personnel intervenant (Cf. cadre réglementaire). 

 

Les vêtements haute visibilité doivent répondre à la Norme NF EN471 qui définit 3 classes en fonction des surfaces de : 

 

       La matière fluorescente, jaune, rouge ou orange. Elle assure un contraste avec l’environnement de jour, mais ne fonctionne 

                          pas dans l’obscurité. 

 

 La matière rétro-réfléchissante, qui renvoie la lumière à la source en réfléchissant la lumière des phares des véhicules la nuit. 

 

Surface minimale visible de chaque matière en m2  

 

 

 
 

 
 

 

 
 

Plus la classe est haute, mieux l’utilisateur est protégé. 

 

Pour les travaux effectués par les agents des collectivités, il est nécessaire d’utiliser des vêtements de classe 2 minimum.  

 

 Il est important de veiller au choix de ces vêtements, en fonction de l’activité des agents et des différentes contraintes. Ainsi, lors de 

l’utilisation d’un souffleur dorsal par exemple, il faut veiller à porter un pantalon de classe 2, le souffleur masquant les propriétés d’un 

vêtement pour le haut du corps (polo, sweat …). De plus, si des vêtements à haute visibilité sont composés de 2 pièces, dont aucune 

n’est en elle-même certifiée de classe 2, ces pièces ne peuvent être portées séparément. Chacune de ces pièces utilisées séparément ne 

constitue pas un EPI. De même, une veste classe 2 avec des manches amovibles peut perdre le bénéfice de sa classe 2 lors du retrait des 

manches. 

 Pour favoriser le port de ces EPI, il est recommandé de doter les agents de vêtements avec les propriétés de signalisation intégrée, 

plutôt que de chasubles dont le port est plus aléatoire. Une dotation type pourrait, par exemple, comprendre les vêtements haute visibili-

té de classe 2 suivants : Pantalon, polo ou tee-shirt, sweat, veste, parka 
 

 

 

 

 

 

 

  
 

Comme pour tout EPI, il est important d’associer les agents à leur choix, le port en étant ensuite facilité. Enfin, il est important de noter 

que la protection offerte par ce type de vêtement repose essentiellement sur son état de propreté et son aspect visuel. Un vêtement sale 

aura une visibilité réduite et présentera un risque pour l’utilisateur. La notice d’utilisation doit indiquer les conditions de lavage à res-

pecter, ainsi que le nombre de lavage autorisé. Si ces conditions ne sont pas respectées, l’EPI haute visibilité perdra ses propriétés. 

 

Zoom sur un EPI :  

Les vêtements de signalisation haute-visibilité 

  Classe 1 Classe 2 Classe 3 

Matière fluorescente 0.14 0.50 0.80 

Matière rétro-réfléchissante 0.10 0.13 0.20 

Exemple Baudrier Gilet, polo 
Veste + pantalon et  

combinaison 

Cadre réglementaire :  

Article 134 de l’instruction interministérielle sur la signa-

lisation routière : « toute personne intervenant à pied sur 

le domaine routier à l’occasion d’un chantier ou d’un dan-

ger temporaire doit revêtir un vêtement de signalisation de 

classe 2 ou 3, conformément aux spécifications de la 

norme NF EN 471. » 

Gilet de signalisation dans les véhicules : 

Depuis le 1er juillet 2008, chaque véhicule doit être équipé d’un gilet de 

sécurité et d’un triangle de pré-signalisation. Le non-respect de cette 

obligation expose le conducteur à une amende de 4ème classe. Bien en-

tendu, les véhicules professionnels sont aussi concernés. Toutefois, les 

gilets équipant les véhicules ne répondent pas forcément à la norme NF 

EN 471 (la norme NF EN 1150 est suffisante pour un usage non profes-

sionnel) et ne doivent par conséquent pas être utilisés comme EPI lors 

des travaux sur ou à proximité de la voirie.  
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 La base nautique de Jaligny-sur-

Besbre a été créée il y a une quinzaine 

d’années. On peut depuis lors y louer des 

canoës et des kayaks pour des prome-

nades au milieu de la campagne ver-

doyante du Val de Besbre. 

 

Il y a une dizaine d’années, l’animation 

de cet espace de loisirs a été confiée à 

une employée municipale particulière-

ment motivée par les activités de plein air 

à caractère sportif. Melle R. s’est particu-

lièrement investie dans cette responsabili-

té. 

An début de l’année 2009, Melle R. a été 

victime d’un grave accident de la route 

ayant entrainé une situation de handi-

cap. Après une longue période d’hospita-

lisation, de convalescence et de rééduca-

tion, Melle R. a repris son travail, d’abord 

à ½ temps puis à temps complet. La re-

prise à temps plein a été précédée par un 

entretien qui a permis de connaître le 

projet de vie de l’intéressée et son avis 

sur l’aménagement de son poste de tra-

vail. Cet entretien a permis de déterminer 

le grand intérêt de Melle R. pour pour-

suivre, durant les périodes estivales, 

l’animation de la base Nautique. Il conve-

nait donc de pouvoir adapter  les condi-

tions de travail afin que cette tâche puisse 

être assumée dans de bonnes conditions. 

La manipulation des embarcations (sortie 

et rangement dans le hangar) devait être 

adaptée, Melle R. ne pouvant plus soule-

ver les bateaux.  

Un contact a été pris avec le Centre de 

Gestion Départemental de la Fonction 

Publique Territoriale et plus spéciale-

ment avec la cellule « handicap » de cet 

organisme. Une rencontre a été organisée 

avec Madame Christelle Manzanares et 

Monsieur Gaël Brun, chargés de cette 

cellule. Après rencontre, visite des lieux 

et locaux, des solutions ont été envisa-

gées en deux étapes : 

 

1/La première étape a consisté à apporter 

une aide humaine durant la saison 2011. 

Le FIPHFP a été sollicité et a pu subven-

tionner cet accompagnement. 

 

2/La seconde phase, actuellement en 

cours, est plus complexe : elle nécessite 

une étude des travaux indispensables, le 

choix d’un maître d’œuvre et la rédaction 

d’un dossier de subvention auprès du 

FIPHFP, afin de reconstruire le hangar 

existant et de l’équiper des distributeurs 

automatiques de bateaux qui éviteront 

leur manipulation. Ces adaptations per-

mettront dès l’été prochain  une parfaite 

autonomie de Melle R. dans des tâches 

qu’elle apprécie et qu’elle conduit avec 

beaucoup de compétence. 

 

Ces réflexions ont conduit la municipalité 

à étendre sa réflexion afin de rendre cet 

espace de loisirs accessible à toute per-

sonne en situation de handicap ou à mo-

bilité réduite et le faire labelliser : la base 

nautique, les chalets de la Besbre, les 

pontons accessibles aux pêcheurs et la 

Maison Aquarium constitueront à terme 

un ensemble attrayant et varié ouvert à 

tous. 

S’il fallait synthétiser les axes les plus 

importants des processus ayant conduit à 

la réalisation de ce projet, nous pourrions 

noter : 

 L’importance donnée au « projet de 

vie » de la personne en situation de 

handicap, autour duquel  les actions 

ont été conduites. 

 L’implication de l’employeur pour 

trouver des solutions humaines et 

efficaces à la nouvelle situation de 

l’agent 

 La mobilisation de compétences à la 

fois variées et complémentaires  

(Centre de Gestion) pour instruire et 

soutenir le projet. 

 La qualité des aides financières et/ou 

humaines dispensées par la FIPHFP 

 

Cette mise en réseau de volontés conver-

gentes et d’acteurs divers est indispen-

sable pour mener à bien  de tels projets. 

Ceux-ci ont souvent l’avantage d’aller 

« au-delà d’eux-mêmes », en créant des 

perspectives nouvelles qui favorisent 

l’égalité de tous dans les actes courants 

de la vie, et donnent du sens aux expres-

sions de « citoyenneté » et de « vivre 

ensemble » qui devraient constituer le 

ciment de toute démocratie. 

 

Base nautique « adaptée » 
Un projet à Jaligny-sur-Besbre (03) 

Contacts : Mme DUQUERROY et  Mme MOREROD  

Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale du l’Allier 

Maison des Communes 

4 rue Marie Laurencin 

03400 YZEURE 

Service de Prévention  

Téléphone : 04 70 48 21 00 

Télécopie : 04 70 44 85 61 

Messagerie : hygiene.securite@cdg03.fr 

Zoom sur la soirée du 15 no-

vembre dernier … 
 

Dans le cadre de la semaine du 

handicap, le Centre de Gestion  a 

organisé une rencontre de sensi-

bilisation, d’échanges et de ré-

flexion sur l’emploi des per-

sonnes handicapées dans les 

collectivités territoriales. 
 

Nous remercions à cette occasion tous les participants. 

Ont participé à la rédaction : 

 
Les Services de Prévention 

des Centres de Gestion de la 

région Auvergne  

Www.cdg03.fr 


